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Introduction


En 2012, la France se choisira un Président. Nouveau, ou pas. Car Nicolas Sarkozy, personne n’en doute, se représentera. Ce serait une grave erreur de le sous-estimer. Son énergie, son habileté, sa domination sur son camp, son contrôle d’une partie des médias en feront un concurrent redoutable.

À gauche, le PS reprend des couleurs. Pour choisir notre candidat ou notre candidate, il y aura des primaires ouvertes à tous les citoyens qui désireront y participer. C’est bien. Ce sera en octobre 2011. C’est tard. On a parlé d’un « pacte » entre Martine Aubry et Dominique Strauss-Kahn, élargi si affinités à Laurent Fabius, Ségolène Royal… pour décider entre eux d’une seule candidature. Je comprends et je partage le souci d’unité. Mais, connaissant la nature humaine, je ne crois pas que ce « pacte » soit tenable. Et tout ce qui pourrait ressembler à un petit arrangement entre amis serait choquant.

Ce qui compte, c’est de dire la vérité. La vérité est que 2012 exigera plus que « du sang et des larmes ». Il faudra aussi porter un nouvel espoir, incarner une vision et une méthode radicalement différentes. Nous n’y sommes pas encore.


C’est pourquoi j’ai décidé de parler. J’ai beaucoup appris de François Mitterrand au cours des neuf années où j’ai été secrétaire général de l’Élysée. J’ai gagné toutes les élections auxquelles je me suis présenté, sauf ma première élection cantonale. Tous les matins en me rasant, je ne pense pas à mon destin personnel : je pense à construire avec d’autres une vision nouvelle pour la France et pour l’Europe.

J.-L. B.











1.


Du sang et des larmes



Quel avenir devant nous ?

Ce qui attend la France ? Il est temps de dire quelques vérités : du sang et des larmes. Parce que la France a une dette énorme, un déficit budgétaire très important, un grave problème de compétitivité, bien que nos travailleurs soient parmi les plus productifs au monde. Nous n’avons pas de politique industrielle, la fiscalité favorise trop le patrimoine et la rente par rapport à l’investissement. Il faudra tout à la fois garantir l’avenir des retraites, mettre plus d’argent dans l’éducation et l’innovation. Les choix à faire seront terriblement difficiles. Ils devront être débattus, expliqués, assumés. Et en même temps, il faudra redonner un sens à l’action politique et redonner l’espoir à nos compatriotes.

Je sais ce que la gauche devra accomplir si elle veut être à la hauteur de l’Histoire.




Vous êtes pessimiste !

Je suis réaliste. Et je pense qu’on ne peut plus faire de la politique si on ne commence pas par expliquer les enjeux aux Français.




Quels seront, selon vous, ces enjeux, en 2012 ?

Réenchanter le monde. Retrouver le goût du vivre-ensemble.

Face aux dérives religieuses, la réponse c’est la laïcité. Ce qui veut dire à la fois : tolérance, droit de chacun à pratiquer sa religion, séparation entre l’action publique et les croyances – qui relèvent de la sphère privée. La laïcité n’est pas une vieille lune, c’est une nécessité d’avenir.

Quant aux dérives de l’argent roi, qui ont déstabilisé l’économie mondiale et donc la France, la réponse est claire : valoriser le non-marchand, le coopératif, l’engagement citoyen. Mais aussi, il faut le dire maintenant, abolir les privilèges, comme en 1789. Jamais la confiance dans l’action politique n’est tombée aussi bas. Les Français attendent du prochain président des résultats tangibles pour eux et leurs enfants.




Quelle méthode ?

Soyons clairs sur nos objectifs, pragmatiques dans l’action. Arrêtons de répéter des idées archaïques. « Le socialisme n’est pas une momie entourée de bandelettes », disait François Mitterrand.

Inventons une stratégie de changement qui ne se résume pas à empiler des lois nouvelles. Décentralisons au maximum. Donnons autant de place que possible à la négociation. Par exemple, en cas de licenciement collectif, recherchons un accord majoritaire au lieu de transformer la procédure de licenciement en cérémonial chinois. Faisons évaluer en permanence, par le Parlement, de manière transparente et participative, les résultats des politiques publiques. Et surtout, n’oublions pas nos valeurs.




Quelles sont selon vous ces valeurs ?

Il y a une gauche et une droite, et ce n’est pas la même chose ! Pour nous, le combat contre toutes les injustices, toutes les inégalités, est décisif.




Vous voilà révolutionnaire !

Non. Mais, je ne suis pas prêt à accepter n’importe quoi. Et surtout pas les inégalités qui minent aujourd’hui toute la société française et que la présidence de Nicolas Sarkozy a aggravées.




La Révolution française est une période qui vous a particulièrement marqué ?

Oui. J’ai l’impression que l’histoire bascule en quelques jours et que soudain tout devient possible, qu’apparaissent, comme dans la Résistance, des personnalités extraordinaires.

Beaucoup sont connues, mais je n’oublie pas Condorcet, avec son programme pour l’éducation, l’abbé Grégoire. Carnot, l’organisateur de la victoire, et même… Barnave.




Barnave ?

Barnave était une sorte de « déclassé » puisque sa mère fréquentait l’aristocratie sans y appartenir. Il a été l’un des leaders de ce qu’on a appelé « la journée des Tuiles » à Grenoble en 1788. Puis, avant d’être guillotiné, en 1793, lors de son emprisonnement, il rédige un ouvrage dans lequel il fait une analyse de la Révolution lucide et sans haine.




Et Mai 68 vous a inspiré ?

Je faisais mon service militaire en Allemagne. Et dès que j’ai eu une permission, je suis revenu à Paris.




Vous manifestez ?

Non, je regarde. Et j’essaye de comprendre.




Cela appelle quelle réflexion chez vous ?

D’abord de la sympathie, de l’étonnement. Puis je prends conscience que, même si plus tard les ouvriers vont entrer dans le mouvement, il est d’abord le fait de jeunes relativement privilégiés. On dresse des barricades, alors que personne ou presque ne songe à prendre le contrôle de l’ORTF ou à investir les lieux de pouvoir ! On est dans le mythe de la Révolution. C’est un gigantesque théâtre. J’avais assisté en Allemagne, à partir de janvier, à une sorte de préfiguration de Mai 68. J’organiserai même avec des profs de Fribourg, au mois de septembre, le premier séminaire franco-allemand sur les événements de 1968 dans nos deux pays.




Et aujourd’hui qu’en dites-vous ?

Le vieux monde a été secoué. Mai 68 a débloqué la société française. Cela m’a fait réfléchir mais je n’ai pas eu l’illumination.




N’est-on pas à la veille d’une révolution ?

Au risque de vous surprendre, je pense que oui. Nos compatriotes supportent de plus en plus mal les injustices et les privilèges scandaleux que s’octroient un petit nombre de dirigeants. Lors d’une réunion avec des grands patrons pendant la dernière campagne présidentielle, je leur avais dit : réalisez-vous que si vous ne changez pas, vos têtes pourraient se retrouver sur des piques ? Inutile de vous dire que c’était une image ! Cela a évidemment jeté un froid. Je n’ai sûrement pas gagné une seule voix au cours de cette rencontre.




Quelles seront les questions centrales de la campagne à venir ?

Y a-t-il une espérance possible pour chacun ? Quel est l’avenir de la France ? L’Europe sert-elle encore à quelque chose ? Comment combattre les difficultés de la vie quotidienne ? Comment réduire les déficits et la dette ? Peut-on contrôler la spéculation internationale ? Au-delà, je ne sais pas quelle sera la réalité politique, psychologique, des Français en 2012. La question des retraites sera toujours d’actualité, parce que le gouvernement, malgré la réforme actuelle, ne l’a pas vraiment réglée. Et puis il y aura l’éducation – il en va de l’avenir de nos enfants et de l’avenir du pays –, la santé, le logement, la réduction des déficits et de la dette…




La sécurité ?

C’est une question importante, mais je ne crois pas qu’elle sera au centre du débat politique.




Quelle position envisagez-vous de prendre pour l’échéance de 2012 ?

Jouer un rôle très actif dans le renouvellement des idées et des méthodes.











2.


Les racines du pouvoir



Qu’avez-vous appris de François Mitterrand ?

J’ai appris de lui que le pouvoir est un rapport de force et qu’il s’incarne dans la durée. Je l’ai dit pour la politique internationale, mais c’est vrai dans tous les domaines. J’ai aussi appris que le pouvoir est affaire d’autorité. L’autorité ne découle pas automatiquement d’une position institutionnelle ou hiérarchique. Un chef d’entreprise ne s’impose vraiment à ses cadres que par la manière dont il les associe et dont il explique où il veut aller. Le vrai pouvoir, c’est de savoir entraîner l’adhésion, expliquer et convaincre. Mais le pouvoir est aussi lié au charisme, que ce soit pour un élu local ou pour un président de la République.




Un responsable du PS, Jean-Patrick Gille 1, s’était demandé un jour, devant ce qu’il a appelé votre « énergie tranquille 2 » lors de la campagne présidentielle de 2007, si vous n’étiez pas bouddhiste.

C’est amusant. Tel est mon tempérament, pas besoin d’être bouddhiste !




Comment s’exerce ce pouvoir à vos yeux ?

Diversifier au maximum les sources d’informations afin d’avoir un champ de vision large. Je ne veux pas être prisonnier des institutions dans lesquelles je me trouve, ni des seuls avis de personnes que je côtoie régulièrement. Je suis extrêmement attentif aux idées minoritaires, différentes, à ces idées qui ne sont pas orthodoxes. Dans bien des cas, elles se révèlent inadéquates mais elles peuvent constituer un signal d’alarme au milieu d’une vision dominante. L’idée neuve prend souvent sa source dans la pensée divergente. Enfin, exercer le pouvoir, c’est savoir faire preuve d’autorité. Cela ne veut pas dire faire le chef mais savoir distinguer l’essentiel de l’accessoire, convaincre. Le corollaire, c’est déléguer. Je délègue énormément, je fais confiance, parce que je pense que les collaborateurs, les élus qui m’entourent, doivent avoir une pleine autonomie.




C’est ainsi que doit fonctionner un gouvernement ?

Pour qu’un gouvernement fonctionne correctement, il doit d’abord être restreint. C’est souvent dit mais jamais fait. Je l’ai proposé et je le maintiens : il ne faut pas plus de quinze ministres. Tant pis si on fait de la peine, tant pis si l’on se trouve confronté à des problèmes d’équilibres partisans. À ces ministres, j’ajouterais une dizaine de secrétaires d’État, sans responsabilité propre, dont le seul travail serait d’être sur le terrain, d’écouter et d’expliquer.




C’est un moyen d’articuler le pouvoir d’État avec les autres pouvoirs ?

C’est un mode de fonctionnement du pouvoir d’État, qui doit s’articuler avec la démocratie participative. Je vois le Parlement comme lieu d’évaluation des politiques publiques.




Un Parlement décentralisé ?

Non, un Parlement pilotant des évaluations décentralisées des politiques publiques.




Comment obliger les ministres à se concentrer sur des objectifs précis ?

Chaque ministre devrait recevoir du Premier ministre une lettre de mission lui fixant ses objectifs. Même règle pour tout patron de grande entreprise où l’État est majoritaire ou détient une part du capital. Ces objectifs devraient être discutés, le Parlement devrait en être informé afin d’apporter son point de vue. Ils devraient être connus de tous et faire l’objet d’évaluations publiques. Christine Lagarde a évoqué à plusieurs reprises ces fameuses évaluations, des « bulletins de notes » des ministres, mais personne ne sait qui les a établis, ni comment… S’ils ont même été vraiment réalisés !




Vous souhaiteriez revoir tout cela ?

Il faut renouveler profondément la manière de faire de la politique. Mettre la morale au premier rang. Rendre crédible la parole politique. Mettre en adéquation ses paroles et ses actes. Il faut résoudre les problèmes des gens plutôt que d’énoncer des idées abstraites. Il faut que parmi les responsables politiques, il y ait plus de jeunes, de femmes, d’ouvriers, de Français issus de la diversité…




Quel est votre point de vue sur le cumul des mandats ?

C’est un anachronisme très français qu’il faut abolir. Les raisons du cumul ne sont pas toujours illégitimes lorsqu’il s’agit de compléter une action nationale par une action locale. Mais le cumul nuit considérablement au renouvellement des femmes et des hommes politiques. C’est pourquoi je suis convaincu qu’il faut y mettre un terme. Ce sera d’autant plus justifié si le Parlement dispose de vrais pouvoirs. Pourquoi ne pas limiter aussi le cumul des mandats dans le temps à trois mandats consécutifs ? Reste à savoir s’il est opportun que les socialistes opèrent une sorte de « désarmement unilatéral » dès 2011, au moment où la gauche a la chance de conquérir, pour la première fois de l’Histoire, la majorité au Sénat.




Le lien entre le national et le local est tout de même important, non ?

Bien sûr. On devrait pouvoir demeurer parlementaire, simple conseiller municipal, général, régional.




En ce qui vous concerne, que ferez-vous ?

Je l’appliquerai quand cela sera la règle de mon parti.







1- Député d’Indre-et-Loire et conseiller municipal de Tours. Il aura été premier secrétaire fédéral du PS durant une quinzaine d’années. Très proche de Ségolène Royal. (Toutes les notes sont de Sylvie Turillon-Manuel.)


2- Entretien du 1er avril 2008.









3.


Le grand rendez-vous



De quel type de chef d’État la France a-t-elle besoin ?

D’un président qui fixe un cap, au lieu de varier au gré des vents. D’un président très actif. Mais actif ne veut pas dire agité. Les Français ont besoin d’un président rassurant, ce qui est loin d’être le cas aujourd’hui.




Le rôle du président de la République n’est-il pas surtout tourné vers l’international ?

C’est l’erreur que commettent en général les présidentiables. En fait, les Français n’attachent pas une grande importance au fait que tel candidat potentiel soit allé serrer la main d’un chef d’État étranger. Ils veulent quelqu’un qui leur donne des raisons d’espérer et qui obtienne des résultats. Certes, Dominique Strauss-Kahn a déjà une image internationale, Ségolène Royal a vu beaucoup de responsables étrangers depuis la dernière élection présidentielle, Martine Aubry commence à s’y mettre, François Hollande va essayer… mais tout cela me paraît totalement secondaire et parfois ridicule. Quel est l’intérêt d’avoir une photo avec des chefs d’État ? Qui s’en souviendra au moment du vote ?




Et l’ambition personnelle ?

Elle est inévitable en politique. Elle est même indispensable pour conquérir le pouvoir, mais elle peut se révéler dangereuse si elle se résume à penser à sa carrière plutôt qu’à son pays.




Est-ce une raison de la rupture des citoyens avec le monde politique ?

Sans doute. Même quand on tente de masquer son ambition personnelle, cela se voit. Les citoyens ont une image très négative de la politique. Ce qui est dans l’air du temps, c’est de penser et dire que les politiques « mentent et se sucrent », une idée d’ailleurs régulièrement accréditée par une partie de la presse.




Déjà quelques candidatures apparaissent…

Cela peut encore augmenter ! Je vois qu’Eva Joly semble montrer un certain intérêt pour le poste. La candidature de Cécile Duflot paraît évidente, du moins à ses propres yeux sans oublier Bayrou, Villepin et ceux qui attendent leur heure de gloire. Après tout, chacun a le droit de se croire investi d’un destin. Rien ne me choque, mais il faut reconnaître qu’il y a un phénomène de grosses têtes qui se répand rapidement. Le débat public et les primaires remettront chacun à sa vraie place dans le cœur des Français.




Pour les primaires, vous souhaitiez qu’un leadership émerge rapidement.

Oui. Organiser des primaires seulement à l’automne 2011, c’est laisser trop de temps à une bataille de personnes.




Quels sont donc les possibles candidats du PS ?

Ils ne manquent pas ! Parmi eux, il y a assurément des hommes et des femmes d’État. D’autres ont du talent mais n’ont pas encore prouvé qu’ils étaient capables d’exercer les plus hautes fonctions.




Vous voulez parler des « quadras » ?

Cet état est par essence très éphémère, tout le monde l’a été ou le sera ! Ce n’est pas cela qui donne un brevet de « présidentialité ». Nous avons, au Parti socialiste, des « jeunes » talentueux, mais qui ne sont pas non plus des poussins de l’année. Même s’il existe dans nos sociétés un appétit presque maladif pour la nouveauté, ceux qui appartiennent à cette génération ont peu de chance, sauf surprise, d’acquérir pour 2012 l’aura qui les projetterait en possibles chefs d’État.




La « jeunesse » actuelle ne peut donc être un atout pour gouverner ?

On a l’âge de ce que l’on est et pas seulement l’âge de sa carte d’identité. Que l’on soit jeune ou vieux n’est ni un atout ni un handicap. Ce qui compte, c’est la force de caractère et la vision. Peut-être de véritables personnalités nouvelles vont-elles surgir dans les années à venir. Je le souhaite. Quant à nos « jeunes » déjà connus, je les regarde avec sympathie mais je les trouve parfois très classiques !




Cela vaut pour qui ?

Pour tous : Peillon, Montebourg, Valls et même Hamon qui semble avoir des fourmis dans les jambes. Moscovici aussi, qui appartient à la génération intermédiaire.




Vous ne pensez pas Vincent Peillon prêt ?

Il a publié un livre intéressant sur l’éducation dans lequel il a pris des positions courageuses. Il a mené une action remarquable, à laquelle j’ai participé, avec François Rebsamen et quelques autres, afin de tisser des liens avec Daniel Cohn-Bendit, Marielle de Sarnez, Robert Hue. Mais ses multiples changements de courants au sein du PS le font apparaître comme opportuniste. Il lui arrive aussi de perdre son sang-froid, comme lors de la venue de Ségolène Royal à Dijon.




Vous avez vu arriver Vincent Peillon dans le panorama politique ?

Oui, tout à fait. Il a commencé à se faire connaître lorsqu’il était chargé, auprès de Lionel Jospin, de la rédaction de ses discours de campagne en 1995.




Et Arnaud Montebourg aussi je suppose ?

Je l’ai vu à l’Assemblée nationale où je l’ai trouvé talentueux, fougueux, excessif. J’ai eu la bonne surprise de découvrir, lorsque j’étais directeur de campagne de Ségolène Royal et lui porte-parole, quelqu’un fonctionnant de manière collective, contrairement à son image. Depuis, il a effectué un travail sérieux, approfondi et utile sur la rénovation du Parti socialiste. Mais cela ne fait pas de lui, aux yeux des Français, un président potentiel.




Même point de vue sur Manuel Valls ?

Tout à fait. Il a su se faire élire à plusieurs reprises, et brillamment, à Evry. Et cela constitue à mes yeux une qualité importante. Il a souvent des positions courageuses, novatrices, mais qui le déportent parfois trop à droite.




Que voulez-vous dire ?

Par exemple, lorsqu’il défend l’idée d’abandonner la retraite à soixante ans et de retarder l’âge légal de départ à la retraite. Même s’il fait des efforts, il est toujours considéré par les socialistes comme très individualiste.




Benoît Hamon ne ferait pas non plus un bon candidat ?

J’avais apprécié nos échanges lorsqu’il était responsable du Mouvement des Jeunes Socialistes et que nous avions travaillé ensemble dans le cadre de la campagne présidentielle de Lionel Jospin en 1995. Il a aujourd’hui une position délicate au Parti socialiste. À la fois porte-parole et coleader de l’aile dite « gauche ». Comme pour les autres, je ne crois pas qu’il puisse acquérir brusquement la dimension d’un présidentiable.




Vous leur préférez la génération plus ancienne ?

Encore une fois, l’âge, pas plus que la jeunesse, ne constitue un brevet de présidentiable. Quel que soit l’âge, la question est la même : quelle vision ? Quelle force de caractère ? Quelles idées neuves ? Nous avons des personnalités comme Laurent Fabius, François Hollande, Bertrand Delanoë qui ont évidemment la capacité d’exercer les plus hautes fonctions. Simplement, je ne crois pas qu’ils pourront être en situation en 2012.




Pourquoi ?

Laurent Fabius, parce qu’il ne parvient pas à convaincre les Français que ses positions sur l’Europe sont sincères. Bertrand Delanoë, même s’il est très populaire, ne paraît pas vouloir s’engager dans la bataille. La cote de popularité de François Hollande remonte mais il est encore handicapé par l’image, injuste d’ailleurs, qui s’attache au premier secrétaire du Parti socialiste. Les mois qui viennent peuvent me démentir… Les lignes vont sans aucun doute bouger.




Vous pensez que Bertrand Delanoë aurait de réelles chances ?

Je connais Bertrand Delanoë depuis les années 80. Il était porte-parole du Parti socialiste. Il était et est encore très proche de Lionel Jospin. Nous nous voyions souvent lorsque j’étais secrétaire général de l’Élysée. Son élection à la mairie de Paris n’était pas un hasard mais le fruit d’années de travail d’opposition. Il a certes perdu, en 2008, le congrès de Reims, mais je pense qu’à cela les Français sont indifférents.




C’est peut-être la manière dont il a battu en retraite ?

Je doute que cela pèse.




Son handicap, alors ?

L’étiquette de maire de Paris ne risque-t-elle pas de se retourner contre lui ? Le vieil antagonisme Paris-province peut ressurgir à tout moment.




Quels rapports avez-vous avec lui ?

Nous avons eu et avons toujours de très bonnes relations.




François Hollande semble déjà dans les starting-blocks ?

Oui, cela commence à se voir ! D’aussi loin que je me souvienne, c’est-à-dire dans l’équipe de Jacques Attali en 1981, il était tel qu’aujourd’hui, calme, la pensée structurée, plein d’humour. Il avait eu l’audace d’aller, tout jeune homme, affronter Chirac dans son fief de Corrèze. J’ai et ai eu des relations permanentes avec lui. Il a été, en 1983, le directeur de cabinet des porte-parole successifs du gouvernement de Pierre Mauroy, Max Gallo et Roland Dumas. J’avais soutenu l’initiative des transcourants, ce mouvement qu’il avait lancé dans les années 80 avec Jean-Yves Le Drian, Jean-Pierre Mignard et qui avait déjà la volonté de dépasser les courants.




Quel type de premier secrétaire a-t-il été ?

Il est critiqué, surtout par Martine Aubry ! Mais n’oublions pas qu’il a su redonner une force au Parti socialiste après la terrible défaite de Lionel Jospin en 2002. Il a réussi à maintenir son unité. Et il n’est pas pour rien dans les très bons résultats des régionales de 2004.




Quels sont ses mauvais côtés ?

On lui reproche de ne jamais avoir été ministre. Peut-être est-ce un handicap aux yeux des Français ? Mais je considère que l’expérience de premier secrétaire du PS vaut largement celle de ministre. Il est compétent et bon orateur. Son handicap, c’est que, jusqu’ici, il n’est toujours pas apparu comme ayant le charisme nécessaire à la fonction présidentielle.




Pourquoi ?

C’est l’alchimie de la vie. Mais cela peut éventuellement changer.




Est-ce que cette alchimie pourrait être en faveur de Martine Aubry ?

La présidentielle, c’est autre chose que le poste de premier secrétaire. Les conditions de son élection rendent sa tâche difficile. Pour la présidentielle, sera-t-elle capable d’incarner le renouvellement ?




Comme les autres, vous la connaissez de longue date ?

Je l’ai connue, dans les années 80, quand elle était au cabinet du ministre du Travail. Elle a contribué à l’élaboration des fameuses lois Auroux, qui représentaient une réelle avancée pour l’expression des travailleurs. Plus tard, nous sommes entrés en même temps au gouvernement. Elle, au ministère du Travail et moi, aux Affaires sociales.




Comment s’est déroulée cette collaboration ?

Dans de bonnes conditions, malgré son caractère quelquefois difficile.




Est-elle, à vos yeux, Mlle Delors ?

Non, elle est elle-même. Elle a le mérite d’avoir, non sans difficulté, réussi à Lille. Même si elle a perdu une élection législative. Ce qui arrive.




Peut-elle rassembler ?

Elle semble vouloir essayer.




Qu’a-t-elle apporté au parti ?

Un meilleur fonctionnement.




Elle a lancé une idée, la société du care.

Quelle drôle d’idée ! D’abord, il vaut mieux employer des mots que les Français comprennent. De quoi s’agit-il ? Que l’on prenne soin (care) les uns des autres. Si c’est bien cela, gardons le beau mot de fraternité. Est-ce l’État qui doit « prendre soin » des Françaises et des Français ? Pourquoi seulement l’État ? Et pourquoi ce côté compassionnel ? Donnons plutôt un contenu concret et vivant à l’idée de solidarité et à l’idée de justice.




Autre concurrent possible, Dominique Strauss-Kahn. Comment prenez-vous le fait qu’on lui trace une voie royale ?

Personne ne peut prétendre être le candidat « naturel » ou « surnaturel ». C’est le choix démocratique qui définira notre candidat(e) et pas les proclamations des uns et des autres.




Que savez-vous de lui ?

Je l’ai connu quand il était professeur d’économie et jeune parlementaire. J’ai eu tout de suite beaucoup d’estime pour lui. Nous avons travaillé ensemble, en particulier lorsqu’il était président de la commission des Affaires économiques de l’Assemblée. Il a eu des hauts et des bas électoraux, ce qui n’est pas forcément une faiblesse.




Le fait qu’il ait accepté la tête du FMI ?

Je ne lui en veux pas. Moi je n’aurais pas accepté, parce qu’il s’agissait d’un poste « accordé » par Nicolas Sarkozy, et parce que les marges de changement sont restreintes.




Est-ce bien perçu par les militants ?

Sa fonction n’apparaît pas, pour l’instant, comme un handicap majeur. Reste que, pour beaucoup, le FMI incarne un libéralisme insupportable. J’ai été très frappé par le fait que, même Jacques Julliard, issu de la deuxième gauche, ait, dans un article publié dans Libération, affirmé que « la gauche ne saurait être représentée, lors de l’élection présidentielle, par un représentant de l’establishment financier ». Avec le rôle du FMI dans l’accumulation des plans d’austérité à la suite de la crise grecque, cette critique va se faire plus virulente.




Il ne fait donc pas un bon candidat ?

Dominique Strauss-Kahn est reconnu comme très compétent. Mais l’étiquette FMI peut devenir une faiblesse aux yeux de l’électorat de gauche. À vrai dire, je crois que son principal handicap, c’est lui-même.




C’est-à-dire ?

En 2007 déjà, il avait eu beaucoup de mal à se décider à participer à la campagne des primaires internes. Puis, il était arrivé très sûr de lui et avait fait un très mauvais score. Manifestement, il hésite encore. Certains proches affirment que son indécision est due au fait qu’il souhaite d’abord savoir s’il y a une possible reconduction de son mandat à la tête du FMI.




Et Laurent Fabius ?

J’avais travaillé avec lui pour les législatives de 1977. Je l’ai côtoyé dans ses différents ministères, lorsque j’étais secrétaire général de l’Élysée, et, bien sûr, lorsqu’il a été Premier ministre. Ses propos sont toujours intéressants. Mais il ne décolle pas dans l’opinion. Il avait, un temps, un peu la même image que Strauss-Kahn, celle d’un socialiste moderne, compétent. Il n’a pas réussi à faire comprendre à une partie de l’électorat son changement de position sur l’Europe.




Quid de l’alliance Aubry-DSK-Fabius ?

J’ai été étonné, début 2010, des déclarations de Laurent Fabius, puis de Martine Aubry, proclamant qu’il y avait un accord entre eux pour qu’un seul se présente aux primaires. Martine Aubry a même eu cette phrase étonnante : « Bien entendu que nous ne serons pas concurrents, puisque nous sommes dans la même motion. » J’ai beaucoup de mal à croire ce conte pour enfants ! Et je n’aime pas beaucoup ce supposé « pacte de Marrakech ». De toute manière, ce sera aux militants et aux votants, lors des primaires, de choisir.




Où en est Ségolène Royal ? Êtes-vous dans la confidence ?

Au moment où je vous réponds, je ne sais pas. Je continue à penser qu’elle est celle qui représente le plus de chances pour la gauche. Grâce à sa force de caractère, grâce à sa capacité à faire bouger les lignes, elle est souvent en avance… Cela dit, elle n’est pas aujourd’hui en situation. Elle a besoin d’affirmer sa « présidentialité » et sa crédibilité. C’est tout le défi pour elle.




Les élections régionales ne l’ont pas confortée ?

Si, bien sûr. Ségolène a obtenu 60 % sur un territoire marqué à droite. Ce qui est exceptionnel.




Si toutefois elle souhaitait se présenter, qu’est-ce qui pourrait la pénaliser ?

L’image qu’elle donne, et que naturellement les médias lui confèrent, de quelqu’un qui est en permanence dans la polémique, la critique, la bagarre. Ce qui cache son niveau de compétence, qui est tout à fait réel.




Parmi ces candidatures, lesquelles auraient le plus de chances ?

Tout dépendra de la situation politique et de l’évolution de la crise actuelle. On pourrait avoir plus d’une dizaine de candidats. À ce jour, trois me paraissent se détacher. Par ordre alphabétique : Martine Aubry, Ségolène Royal, Dominique Strauss-Kahn. Je vois moins de possibilités pour François Hollande et Bertrand Delanoë et aucune pour les autres.




Le fait que Pierre Moscovici y pense ?

C’est un homme intelligent. Il a su se faire apprécier des journalistes. Mais je ne crois pas que les Français l’imaginent en président de la République !




Voyez-vous d’autres personnalités susceptibles de faire entendre leur voix ?

Il y a le maire de Lyon, Gérard Collomb, qui commence à y croire. Comme il avait été le premier signataire de notre motion, et comme il est un bon maire, c’est tout naturellement que sont nées ses ambitions. Et d’ailleurs, il le cache à peine. Mais jusqu’ici, il est tout seul.











4.


Étonnante embauche



Quelles sont vos racines ?

J’ai la particularité d’avoir quatre grands-parents étrangers. Mon grand-père maternel était flamand, ma grand-mère suisse. Côté paternel, ma grand-mère était une Anglaise aux racines irlandaises et son mari, un Italien du Piémont. Quand je suis né, ils vivaient en France depuis longtemps et je ne les ai pas perçus comme étrangers. C’est à peine si la pointe d’accent britannique, le sens de l’humour, la réserve presque aristocratique trahissaient les racines de ma grand-mère. Cette diversité m’a plutôt nourri. J’ai été influencé par les récits de leur vie. Mon grand-père maternel avait commencé comme cocher dans une grande maison de décoration, la maison Jansen, il en a fini directeur général. Je suis aussi très fier de l’histoire de mon père, parti de l’école à quatorze ans, après avoir quitté l’Italie de Mussolini et qui, tout en travaillant pour gagner sa vie, deviendra expert-comptable. Dans cet héritage, ce qui prédomine ce sont mes racines italiennes. L’Italie est le pays dont je me sens le plus proche.




Qu’est-ce qui, de votre père, vous a marqué ?

Sans doute ces vers de Rudyard Kipling : « Si tu peux rencontrer Triomphe après Défaite / Et recevoir ces deux menteurs d’un même front, / Si tu peux conserver ton courage et ta tête / Quand tous les autres les perdront […] » C’est un texte que mon père m’avait fait apprendre par cœur.




Et qui vous a été utile ?

Oui, bien sûr !




Lorsque la France « bascule » à gauche avec l’élection de François Mitterrand en 1981, vous aviez déjà quitté depuis deux ans le Conseil d’État. Pourquoi aviez-vous choisi les grands corps de l’État ?

Je voulais me réserver la liberté d’organiser et de choisir ma vie ! Je pensais peut-être à faire de la politique, j’avais envie d’écrire…




Quand je dis : quitté, c’est plutôt tout plaqué !

J’ai préféré au Conseil d’État un poste de chargé de mission au Syndicat intercommunal de développement des vallées de la Durance et de la Bléone dans les Alpes-de-Haute-Provence.




Pourquoi ?

C’est le choix que nous faisons avec Martine, mon épouse. Nous avons envie de faire un pas de côté. En regardant les couples autour de nous, nous avons l’impression de savoir à l’avance ce qu’ils deviendront dans dix ou quinze ans, avec une vie toute tracée. D’abord, nous pensons partir à l’étranger. Puis nous cherchons un lieu en France. Et nous avons un jour le coup de foudre pour les Alpes-de-Haute-Provence, où nous venions en vacances.




Pour certains de vos amis, ce tropisme provençal relève d’un aspect mystérieux de votre personnalité.

J’ai fait ce choix aussi parce que j’avais le sentiment d’avoir atteint la limite déontologique du travail d’un haut fonctionnaire de gauche sous un gouvernement de droite. J’avais envie d’aller sur le terrain. Je pensais à une place de numéro deux dans une DDASS1, ce qui ne me semblait pas une demande déraisonnable. Mais on m’a expliqué que, pour des raisons de statut, c’était totalement impossible. J’ai alors demandé ma mise en disponibilité. Une de mes premières actions sur le terrain a été d’aider le créateur de L’Occitane en Provence, Olivier Baussan2, à monter son entreprise, qui est devenue aujourd’hui un leader mondial de la cosmétique, première société française à être cotée à la Bourse de Hong Kong. Cet exemple montre qu’il est à la fois possible d’avoir un enracinement local, de créer des emplois en France et d’être un acteur important dans la compétition mondiale !




Vous auriez pu être un homme d’affaires ?

Un homme d’affaires certainement pas, mais un chef d’entreprise oui. J’aime gérer, agir, j’aime les responsabilités de la gestion.




L’un de vos anciens collaborateurs, Claude Sardais, a dit un jour : « Demandez-vous pourquoi il était si bien avec sa vieille 2 CV ! » Alors, je vous le demande…

C’était une vie simple, nous avons été très heureux en Provence ! Retrouver le rythme des saisons, le temps de parler avec les amis, de discuter avec les élus. Quand je revenais à Paris, j’avais le sentiment que les gens étaient soumis à un stress effrayant, et je me disais, je me dis encore aujourd’hui, que la vraie vie est en Haute-Provence.




Durant cette période, vous écrivez aussi ? De la science-fiction ?

J’avais même envoyé des manuscrits à des éditeurs. Ils n’avaient pas retenu l’attention. Lorsque j’ai été nommé secrétaire général de l’Élysée, on m’a aussitôt proposé de les publier mais j’ai refusé.




Comme tout Italien qui se respecte, vous avez votre fierté ?

Ça n’est pas spécifiquement italien ! Mais j’avais envie d’être lu pour ce que j’avais écrit et pas parce que j’étais devenu un personnage médiatique.




Ce bon temps entre Haute-Provence et manuscrits sera tout de même de courte durée. À peine quelques jours après l’élection présidentielle de 1981, Jacques Attali vous appelle, c’est bien ça ?

Oui, il me propose alors de rejoindre une petite équipe qu’il a constituée à la demande de François Mitterrand.




Étiez-vous prêt ?

Pas sur le plan vestimentaire, ça c’est sûr ! Je n’avais que de vieux costumes et il fallait que j’en achète un pour assumer dignement ma nouvelle fonction.




Quelles étaient les autres personnes de cette équipe ?

Je vais côtoyer Pierre Morel, un diplomate exceptionnel. Ainsi que deux jeunes gens que Jacques Attali a découverts durant la campagne présidentielle : Ségolène Royal et François Hollande.




Comment cela se passe-t-il ? Quelle est l’ambiance ?

Nous étions en marge de l’Élysée et avions beaucoup de liberté. Notre travail consistait à donner forme à tout ce qui pouvait être fait de neuf. Je dois dire que nous avons rencontré une collection de fous ! Mais il y a eu aussi des gens géniaux.




Quelles étaient vos relations avec celle que vous allez soutenir en 2007 ?

Nous avions tous des rapports amicaux. L’ambiance était très bonne.




Pour Ségolène Royal, lorsqu’elle parle de cette période, elle souligne : « Moi, j’étais une petite jeune conseillère chargée de mission qui débarquait, et il n’y avait pas de hiérarchie avec Jean-Louis. Autant j’avais vu des énarques me regarder de haut, autant je n’ai jamais eu cela avec lui. » Était-ce une tactique de votre part ?

Non, c’est ma manière d’être.




Selon elle, vous êtes « un contre-modèle par rapport à tout ce qu’on voit, des énarques parisiens, éloignés de tout, dans l’abstraction… ». Cela vous inspire quoi ?

Ça me fait plaisir !




Entre cette période et le moment où elle vous demande de l’accompagner lors de la présidentielle, serez-vous en contact ?

Épisodiquement. Nous nous retrouvons au gouvernement en 1991. Elle, au ministère de l’Environnement et moi au ministère de l’Équipement. Nous allons, d’un commun accord, opérer une petite révolution. Afin d’éviter que nos deux ministères, ainsi que les lobbies qui les soutiennent, se fassent la guerre, nous décidons, sur sa proposition, de cosigner toutes les déclarations d’utilité publique. Nous nous sommes croisés à nouveau sur les bancs de l’Assemblée nationale.




Il y a donc au sein de ce groupe un esprit de camaraderie, mais ce travail est-il sérieux ?

Oui, bien sûr. Même si nous sommes, excepté Jacques Attali, trop en marge pour peser réellement sur l’action gouvernementale. Mais nous étudions très sérieusement les propositions les plus diverses comme la transformation des gares de métro pour les rendre vraiment accueillantes ou la convivialité dans les immeubles. Par ailleurs, je travaille avec Jacques Delors, le nouveau ministre de l’Économie et des Finances, sur un sujet plus grave, celui des nationalisations.
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